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B. TEKST

Protocole de Genève relatif à l'Arrangement de La Haye concernant
le dépôt international des dessins et modèles industriels

Article premier

Expressions abrégées

Au sens du présent Protocole, il faut entendre par
i) „Arrangement de La Haye", l'Arrangement de La Haye

concernant le dépôt international des dessins et modèles in-
dustriels conclu le 6 novembre 1925;

ii) ,,Acte de 1934", l'Acte de l'Arrangement de La Haye revisé à
Londres le 2 juin 1934;

iii) ,,Acte de 1960", l'Acte de l'Arrangement de La Haye revisé
à La Haye le 28 novembre I960;

iv) ,,Acte de 1967", l'Acte de Stockholm du 14 juillet 1967,
complémentaire à l'Arrangement de La Haye;

v) ,,Union de La Haye", l'Union instituée par l'Arrangement de
La Haye;

vi) ,,Etat contractant", tout Etat lié par le présent Protocole;
vii) ,,ressortissant" d'un Etat, également toute personne qui, sans

être un ressortissant de cet Etat, est domiciliée ou a un
établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur
le territoire dudit Etat;

viii) ,,Bureau international", le Bureau international de l'Organisa-
tion Mondiale de la Propriété Intellectuelle et, tant qu'ils
existeront, les Bureaux internationaux réunis pour la pro-
tection de la propriété intellectuelle (BIRPI) ;

ix) ,,Directeur général", le Directeur général de l'Organisation
Mondiale de la Propriété Intellectuelle.

Article 2

Dépôts effectués par les ressortissants
des Etats contractants liés par l'Acte de 1934

1) A l'égard de tout dépôt international de dessin ou modèle
industriel effectué par le ressortissant d'un Etat contractant lié par
l'Acte de 1934 et sous réserve de l'alinéa 2), les articles premier à
1 4 e t l 7 à 2 1 d e l'Acte de 1934 sont appliqués par les Etats contrac-
tants liés par l'Acte de 1934, alors que les articles 2 à 15 et 18 de



Protocol of Geneva to the Hague Agreement concerning
the international deposit of industrial designs

Article 1

Abbreviated Expressions

For the purposes of this Protocol:
(i) "Hague Agreement" means the Hague Agreement Concern-

ing the International Deposit of Industrial Designs concluded
on November 6, 1925;

(ii) "1934 Act" means the Act of the Hague Agreement revised
at London on June 2, 1934;

(iii) "1960 Act" means the Act of the Hague Agreement revised
at The Hague on November 28, 1960;

(iv) "1967 Act" means the Complementary Act of Stockholm of
July 14, 1967, to the Hague Agreement;

(v) "Hague Union" means the Union established by the Hague
Agreement;

(vi) "Contracting State" means any State bound by this Protocol;
(vii) "national" of any State includes also any person who,

without being a national of that State, is domiciled or has a
real and effective industrial or commercial establishment in
the territory of the said State;

(viii) "International Bureau" means the International Bureau of
the World Intellectual Property Organization and, as long as
it subsists, the United International Bureaux for the Protec-
tion of Intellectual Property (BIRPI);

(ix) "Director General" means the Director -General of the
World Intellectual Property Organization.

Article 2

Deposits Made by Nationals of Contracting States
Bound by the 1934 Act

(1) In respect of any international deposit of an industrial design
made by a national of a Contracting State bound by the 1934 Act,
and subject to paragraph (2), Articles 1 to 14 and 17 to 21 of the
1934 Act shall be applied by Contracting States bound by the 1934
Act, whereas Articles 2 to 15 and 18 of the 1960 Act, which are



î'Acte de I960, qui sont reproduits en annexe, sont appliqués par
les Etats contractants non liés par l'Acte de 1934; le Bureau inter-
national applique le premier ensemble d'articles pour ce qui concerne
les Etats contractants liés par l'Acte de 1934 et le second ensemble
d'articles pour ce qui concerne les Etats contractants non liés par
l'Acte de 1934.

2) Au moment d'effectuer le dépôt international d'un dessin ou
modèle industriel, le déposant qui est le ressortissant d'un Etat
contractant lié par l'Acte de 1934 peut demander que les dispositions
de l'Acte de 1960 soient appliquées pour ce qui concerne tout Etat
contractant lié par l'Acte de 1934; à l'égard de tout dépôt inter-
national accompagné d'une telle demande et pour ce qui concerne
l'Etat ou les Etats nommés dans la demande, les articles 2 à 15 et
18 de l'Acte de 1960 sont appliqués par ce dernier Etat ou ces
derniers Etats et par le Bureau international.

Article 3

Dépôts effectués par les ressortissants
des Etats contractants non liés par l'Acte de 1934

A l'égard de tout dépôt international de dessin ou modèle in-
dustriel effectué par le ressortissant d'un Etat contractant non lié par
l'Acte de 1934, les articles 2 à 15 et 18 de l'Acte de 1960, qui sont
reproduits en annexe, sont appliqués par tous les Etats contrac-
tants et par le Bureau international.

Article 4

Règlement d'exécution

1) Les modalités d'application du présent Protocole sont prescrites
par un règlement d'exécution adopté par l'Assemblée de l'Union de
La Haye au plus tard deux mois après l'entrée en vigueur du présent
Protocole. Le règlement d'exécution ainsi adopté entre en vigueur un
mois après son adoption.

2) Le règlement intérieur de l'Assemblée de l'Union de La Haye
règle le droit de vote relatif à l'adoption et à toute modification des
dispositions du règlement d'exécution qui ne concernent que les
Etats contractants.

Article 5

Accession à l'Acte de 1967

En ce qui concerne tout Etat qui préalablement n'a pas ratifié
l'Acte de 1967 ou n'y a pas adhéré, la ratification du présent Proto-



reproduced in the Appendix, shall be applied by Contracting States
not bound by the 1934 Act; the International Bureau shall apply the
former set of Articles with respect to Contracting States bound by
the 1934 Act and the latter set of Articles with respect to Contracting
States not bound by the 1934 Act.

(2) At the time of making the international deposit of an in-
dustrial design, the depositor who is a national of a Contracting State
bound by the 1934 Act may request that the provisions of the 1960
Act be applied with respect to any Contracting State bound by the
1934 Act; in respect of any international deposit accompanied by
such a request and for the purposes of the State or States named in
that request, Articles 2 to 15 and 18 of the 1960 Act shall be applied
by the latter State or States and by the International Bureau.

Article 3

Deposits Made by Nationals of Contracting States
Not Bound by the 1934 Act

In respect of any international deposit of an industrial design
made by a national of a Contracting State not bound by the 1934
Act, Articles 2 to 15 and 18 of the 1960 Act, which are reproduced
in the Appendix, shall be applied by all Contracting States and by
the International Bureau.

Article 4

Regulations

(1) The details of application of this Protocol shall be prescribed
by Regulations adopted by the Assembly of the Hague Union not
later than two months after the entry into force of this Protocol
The Regulations thus adopted shall enter into force one month after
their adoption.

(2) The rules of procedure of the Assembly of the Hague Union
shall regulate the right to vote in respect of the adoption of, and any
amendment to, the provisions of the Regulations which concern only
Contracting States.

Article 5

Acceptance of the 1967 Act

With respect to any State which has not previously ratified or
acceded to the 1967 Act, ratification of, or accession to, this Protocol



cole ou l'adhésion au présent Protocole comporte la ratification
automatique de l'Acte de 1967 ou l'adhésion automatique à cet Acte.

Article 6

Entrée dans l'Union de La Haye

En ce qui concerne tout Etat qui n'est pas un pays de l'Union de
La Haye, la ratification du présent Protocole ou l'adhésion au
présent Protocole a également pour effet que ledit Etat devient un
pays de l'Union de La Haye à la date à laquelle le présent Protocole
entre en vigueur à son égard.

Article 7

Modalités selon lesquelles les Etats peuvent
devenir parties au Protocole

1) Le présent Protocole peut être signé par:
1) tout Etat qui est ou qui a été lié par l'Acte de 1934;

ii) tout autre Etat qui, le 1er décembre 1975 au plus tard, a
préposé un instrument de ratification ou d'adhésion concernant
l'Acte de 1934 ou l'Acte de 1960.

2) Tout Etat peut devenir partie au présent Protocole par:
i) le dépôt d'un instrument de ratification, s'il a signé le présent

Protocole,
ii) le dépôt d'un instrument d'adhésion, s'il n'a pas signé le

présent Protocole,
à condition que cet Etat, au moment où il dépose son instrument de
ratification ou d'adhésion concernant le présent Protocole, soit lié par
l'Acte de 1934 ou, sans être lié par ledit Acte, ait déposé un ins-
trument de ratification ou d'adhésion concernant l'Acte de 1934 ou
l'Acte de 1960.

3) Les instruments de ratification ou d'adhésion concernant le
présent Protocole sont déposés auprès du Directeur général.

Article 8

Groupes régionaux

1) Si plusieurs Etats forment un groupe régional avec une ad-
ministration commune en matière de dessins et modèles industriels,



shall automatically entail ratification of, or accession to, the 1967
Act.

Article 6

Membership in the Hague Union

With respect to any State which is not a country of the Hague
Union, ratification of, or accession to, this Protocol shall also have
the effect that the said State will become a country of the Hague
Union on the date on which this Protocol enters into force with
respect to that State.

Article 7

Becoming Party to the Protocol

(1) This Protocol may be signed by:
(i) any State which is or which has been bound by the 1934 Act,
(ii) any other State which has deposited, not later than Decem-

ber 1, 1975, an instrument of ratification or accession in
respect of the 1934 Act or the 1960 Act.

(2) Any State may become party to this Protocol by:
(i) the deposit of an instrument of ratification if it has signed

this Protocol,
(ii) the deposit of an instrument of accession if it has not signed

this Protocol,
provided that the said State, at the time of depositing its instrument
of ratification or accession in respect of this Protocol, is bound by
the 1934 Act or, without being bound by that Act, had deposited an
instrument of ratification or accession in respect of the 1934 Act or
the 1960 Act.

(3) Instruments of ratification or accession in respect of this
Protocol shall be deposited with the Director General.

Article 8

Regional Groups

(1) If several States form a regional group with a common in-
dustrial designs office, each of the States forming the regional group



chacun des Etats qui forment ce groupe régional peut, au moment du
dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion concernant le
présent Protocole ou à une date ultérieure à ce dépôt, déposer auprès
du Directeur général une notification indiquant les Etats qui forment
le groupe régional et aux termes de laquelle

1) une administration commune se substitue à l'administration
nationale de chacun des Etats qui forment le groupe régional, et

ii) les Etats qui forment le groupe régional doivent être considérés
comme un seul Etat pour l'application des articles 2 et 3 du
présent Protocole.

2) Une telle notification produit les effets visés à l'alinéa 1) un
mois après la date à laquelle le Directeur général a reçu les notifica-
tions et dépôts visés à l'alinéa 1) de tous les Etats qui forment le
groupe régional ou, au cas où cette date serait antérieure de plus
d'un mois à la date d'entrée en vigueur du présent Protocole à
l'égard de tous les Etats qui forment le groupe régional, à ladite date
d'entrée en vigueur.

Article 9

Entrée en vigueur
1) Sous réserve de l'article 11.1), le présent Protocole entre en

vigueur un mois après le dépôt des instruments de ratification ou
d'adhésion de deux Etats liés par l'Acte de 1934 et de deux Etats non
liés par l'Acte de 1934; toutefois, aucun dépôt international de dessin
ou modèle industriel ne peut être effectué en vertu du présent Proto-
cole avant l'entrée en vigueur du règlement d'exécution visé à
l'article 4.

2) A l'égard de tout Etat autre que ceux dont les instruments
provoquent l'entrée en vigueur du présent Protocole en vertu de
l'alinéa 1), le présent Protocole entre en vigueur un mois après le
dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 10

Dénonciation
1) Tout Etat peut dénoncer le présent Protocole en tout temps

après l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date à
laquelle le présent Protocole est entré en vigueur à l'égard de cet
Etat.

2) Toute dénonciation du présent Protocole s'effectue par noti-
fication adressée au Directeur général. Elle prend effet un an après le
jour où le Directeur général a reçu la notification.



may, at the time it deposits its instrument of ratification or acces-
sion in respect of this Protocol, or at any date subsequent to such
deposit, deposit with the Director General a notification indicating
the States which form the regional group and stating:

(1) that a common office shall be substituted for the national
office of each of the States forming the regional group, and

(ii) that the States forming the regional group shall be deemed
a single State for the purposes of the application of Articles 2
and 3 of this Protocol.

(2) Such notification shall have the effect provided for in para-
graph (1) one month after the date on which the Director General
has received the notifications and deposits referred to in paragraph
(1) of all the States forming the regional group or, where that date
is more than one month before the date of entry into force of this
Protocol with respect to all the States forming the regional group,
on the said date of entry into force.

Article 9

Entry Into Force

(1) Subject to Article 11(1) , this Protocol shall enter into force
one month after the deposit of the instruments of ratification or
accession of two States which are bound by the 1934 Act and two
States which are not bound by the 1934 Act; however, no inter-
national deposit of an industrial design may be made under this
Protocol before the entry into force of the Regulations referred to
in Article 4.

(2) With respect to any State other than those whose instruments
cause the entry into force of this Protocol by virtue of paragraph (1),
this Protocol shall enter into force one month after the deposit of its
instrument of ratification or accession.

Article 10

Denunciation

(1) Any State may denounce this Protocol at any time after the
expiration of five years from the date on which it entered into force
with respect to such State.

(2) Any denunciation of this Protocol shall be effected through a
notification addressed to the Director General. It shall become
effective one year after receipt of the said notification by the Director
General.



3) La dénonciation du présent Protocole par un Etat contractant
ne le relève pas de ses obligations telles qu'elles découlent du présent
Protocole en ce qui concerne les dessins ou modèles industriels dont
la date du dépôt international est antérieure à la date à laquelle la
dénonciation devient effective.

Article 11

Effets de Ventrée en vigueur de l'Acte de 1960
1) Le présent Protocole n'entre pas en vigueur si, à la date à

laquelle il entrerait en vigueur en vertu de l'article 9.1), l'Acte de
1960 est déjà en vigueur.

2) a) Le présent Protocole cesse d'avoir effet à compter de la
date d'entrée en vigueur de l'Acte de 1960.

b) Le fait que le présent Protocole cesse d'avoir effet conformé-
ment au sous-alinéa a) ne relève pas les Etats contractants de leurs
obligations telles qu'elles découlent du présent Protocole en ce qui
concerne les dessins ou modèles industriels dont la date du dépôt
international est antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'Acte
de 1960.

Article 12

Signature, langues, fonctions de dépositaire
1) Le présent Protocole est signé en un seul exemplaire original,

en langues anglaise et française, qui est déposé auprès du Directeur
général.

2) Des textes officiels sont établis par le Directeur général, après
consultation des gouvernements intéressés, dans les autres langues
que l'Assemblée de l'Union de La Haye peut indiquer.

3) Le présent Protocole reste ouvert à la signature jusqu'au
1er décembre 1975.

4) Le Directeur général certifie et transmet deux copies du
présent Protocole aux gouvernements de tous les Etats parties à la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle
et, sur demande, au gouvernement de tout autre Etat.

5) Le Directeur général fait enregistrer le présent Protocole
auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.

6) Le Directeur général notifie aux gouvernements de tous les
Etats parties à la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle les signatures, le dépôt d'instruments de ratifi-
cation ou d'adhésion, l'entrée en vigueur du présent Protocole et
toutes autres notifications pertinentes.



(3) Denunciation of this Protocol shall not relieve any Contract-
ing State of its obligations under this Protocol in respect of in-
dustrial designs whose date of international deposit precedes the date
on which the denunciation takes effect.

Article 11

Effect of Entry Into Force of the 1960 Act
(1) This Protocol shall not enter into force if, on the date on

which it would enter into force by virtue of Article 9 (1), the 1960
Act is already in force.

(2) (a) This Protocol shall cease to have effect as from the date
of entry into force of the 1960 Act.

(b) The fact that this Protocol ceases to have effect in ac-
cordance with subparagraph (a) shall not relieve Contracting States
of their obligations under this Protocol in respect of industrial
designs whose date of international deposit precedes the date of entry
into force of the 1960 Act.

Article 12

Signature, Languages, Depositary Functions
(1) This Protocol shall be signed in a single original in the English

and French languages and shall be deposited with the Director
General.

(2) Official texts shall be established by the Director General,
after consultation with the interested Governments, in such other
languages as the Assembly of the Hague Union may designate.

(3) This Protocol shall remain open for signature until December
1, 1975.

(4) The Director General shall transmit two copies, certified by
him, of this Protocol to the Governments of all States party to the
Paris Convention for the Protection of Industrial Property and, on
request, to the Government of any other State.

(5) The Director General shall register this Protocol with the
Secretariat of the United Nations.

(6) The Director General shall notify the Government of all
States party to the Paris Convention for the Protection of In-
dustrial Property of signatures, deposits of instruments of ratification
or accession, entry into force, and all other relevant notifications.



EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cette fin,
ont signé le présent Protocole.

FAIT à Genève, le vingt-neuf août mil neuf cent soixante-quinze.

Pour la République Fédérale d'Allemagne
For the Fédéral Republic of Germany

(s.) AXEL HERBST
(s.) ELISABETH STEUP

Pour le Royaume de Belgique
For the Kingdom of Belgium

(s.) R. RAUX

Pour la République Arabe d'Egypte
For the Arab Republic of Egypt

Pour l'Etat Espagnol
For the Spanish State

Pour la République Française
For the French Republic

(s.) FERNAND-LAURENT 30.X.75

Pour la République d'Indonésie
For the Republic of Indonesia

Pour la Principauté de Liechtenstein
For the Principality of Liechtenstein

(s.) A. F. DE GERLICZY-BURIAN

Pour le Royaume du Maroc
For the Kingdom of Morocco



IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized
thereto, have signed this Protocol.

DONE at Geneva, this twenty-ninth day of August, one thousand
nine hundred and seventy-five.

Pour la Principaute de Monaco
For the Principality of Monaco

Pour le Royaume des Pays-Bas
For the Kingdom of the Netherlands

(s.) E. TYDEMAN

Pour la Republique Democratique Allemande
For the German Democratic Republic

Pour la Republique du Sud Viet-nam
For the Republic of South Viet-nam

Pour le Saint-Siege
For the Holy See

Pour la Confederation Suisse
For the Swiss Confederation

(s.) P. BRAENDLI

Pour la Republique Tunisienne
For the Republic of Tunisia



Annexe

Extraits de l'Acte de 1960
(voir les articles 2.1) et 3 du Protocole)

Article 2

Au sens du présent Arrangement, il faut entendre par:
,,Arrangement de 1925", l'Arrangement de La Haye concernant

le dépôt international des dessins ou modèles industriels du 6 novem-
bre 1925;

,,Arrangement de 1934", l'Arrangement de La Haye concernant
le dépôt international des dessins ou modèles industriels du 6 novem-
bre 1925, revisé à Londres le 2 juin 1934;

,,le présent Arrangement", l'Arrangement de La Haye concernant
le dépôt international des dessins ou modèles industriels, tel qu'il
résulte du présent Acte;

,,le Règlement", le Règlement d'exécution du présent Arrange-
ment;

,,Bureau international", le Bureau de l'Union internationale pour
la protection de la propriété industrielle;

,,dépôt international", un dépôt effectué auprès du Bureau inter-
national;

,,dépôt national", un dépôt effectué auprès de l'Administration
nationale d'un Etat contractant;

,,dépôt multiple", un dépôt comprenant plusieurs dessins ou mo-
dèles;

,,Etat d'origine d'un dépôt international", l'Etat contractant où
le déposant a un établissement industriel ou commercial effectif et
sérieux ou, si le déposant a de tels établissements dans plusieurs
Etats contractants, celui de ces Etats contractants qu'il a désigné dans
sa demande; s'il n'a pas un tel établissement dans un Etat contrac-
tant, l'Etat contractant où il a son domicile; s'il n'a pas son domicile
dans un Etat contractant, l'Etat contractant dont il est le ressortissant;

,,Etat procédant à un examen de nouveauté", un Etat dont la lé-
gislation nationale prévoit un système qui comporte une recherche
et un examen préalables d'office, effectués par son Administration
nationale et portant sur la nouveauté de tous les dessins ou modèles
déposés.

Article 3

Les ressortissants des Etats contractants ou les personnes qui, bien
que n'étant pas ressortissantes de l'un de ces Etats, sont domiciliées



Appendix

Excerpts from the 1960 Act
(see Articles 2 (1) and 3 of the Protocol)

Article 2

For the purposes of this Agreement:
"1925 Agreement" shall mean the Hague Agreement concerning

the International Deposit of Industrial Designs of November 6, 1925;

" 1934 Agreement" shall mean the Hague Agreement concerning
the International Deposit of Industrial Designs of November 6, 1925,
as revised at London on June 2, 1934;

"this Agreement" or "the present Agreement" shall mean the
Hague Agreement concerning the International Deposit of Industrial
Designs as established by the present Act;

"Regulations" shall mean the Regulations for carrying out this
Agreement;

"International Bureau" shall mean the Bureau of the International
Union for the Protection of Industrial Property;

"international deposit" shall mean a deposit made at the Interna-
tional Bureau;

"national deposit" shall mean a deposit made at the national
Office of a contracting State;

"multiple deposit" shall mean a deposit including several designs;

"State of origin of an international deposit" shall mean the con-
tracting State in which the applicant has a real and effective in-
dustrial or commercial establishment or, if the applicant has such
establishments in several contracting States, the contracting State
which he has indicated in his application; if the applicant has no
such establishment in any contracting State, the contracting State
in which he has his domicile; if he has no domicile in a contracting
State, the contracting State of which he is a national;

"State having a novelty examination" shall mean a contracting
State the domestic law of which provides for a system which involves
a preliminary ex officio search and examination by its national
Office as to the novelty of each deposited design.

Article 3

Nationals of contracting States and persons who, without being
nationals of any contracting State, are domiciled or have a real and



ou ont un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux
sur le territoire de l'un desdits Etats, peuvent déposer des dessins
ou modèles auprès du Bureau international.

Article 4

1) Le dépôt international peut être effectué au Bureau inter-
national:

1° directement, ou
2° par l'intermédiaire de l'Administration nationale d'un Etat

contractant si la législation de cet Etat le permet.

2) La législation nationale de tout Etat contractant peut exiger
que tout dépôt international pour lequel cet Etat est réputé Etat
d'origine soit présenté par l'intermédiaire de son Administration
nationale. Le défaut d'observation d'une telle prescription n'affecte
pas les effets du dépôt international dans les autres Etats contrac-
tants.

Article 5

1) Le dépôt international comporte une demande, une ou plusieurs
photographies ou toutes autres représentations graphiques du dessin
ou modèle ainsi que le paiement des taxes prévu par le Règlement.

2) La demande contient:
1°. la liste des Etats contractants dans lesquels le déposant deman-

de que le dépôt international produise ses effets;
2°. la désignation de l'objet ou des objets auxquels le dessin ou

modèle est destiné à être incorporé;
3°. si le déposant désire revendiquer la priorité visée à l'article 9,

l'indication de la date, de l'Etat et du numéro du dépôt qui donne
naissance au droit de priorité;

4°. tous autres renseignements prévus par le Règlement.

3) a) La demande peut en outre contenir:
1°. une courte description d'éléments caractéristiques du dessin

ou modèle;
2°. une déclaration indiquant le nom du véritable créateur du des-

sin ou modèle;
3°. une requête d'ajournement de la publication telle que prévue

à l'article 6, alinéa 4).

b) Des exemplaires ou maquettes de l'objet auquel est incorporé
le dessin ou modèle peuvent également être joints à la demande.



effective industrial or commercial establishment in the territory of a
contracting State may deposit designs at the International Bureau.

Article 4

(1) International deposit may be made at the International
Bureau:

1. direct, or
2. through the intermediary of the national Office of a contract-

ing State if the law of that State so permits.

(2) The domestic law of any contracting State may require that
international deposits of which it is deemed to be the State of origin
shall be made through its national Office. Non-compliance with
this requirement shall not prejudice the effects of the international
deposit in the other contracting States.

Article 5

(1) The international deposit shall consist of an application and
one or more photographs or other graphic representations of the
design, and shall involve payment of the fees prescribed by the
Regulations.

(2) The application shall contain:
1. a list of the contracting States in which the applicant requests

that the international deposit shall have effect;
2. the designation of the article or articles in which it is intended

to incorporate the design;
3. if the applicant wishes to claim the priority provided for in

Article 9, an indication of the date, the State, and the number of
the deposit giving rise to the right of priority;

4. such other particulars as the Regulations may prescribe.

(3) (a) In addition, the application may contain:
1. a short description of characteristic features of the design;

2. a declaration as to who is the true creator of the design;

3. a request for deferment of publication as provided in Article
6 (4).

(b) The application may be accompanied also by samples or
models of the article or articles incorporating the design.



4) Un dépôt multiple peut comprendre plusieurs dessins ou
modèles destinés à être incorporés dans des objets figurant dans
la même classe de la classification internationale de dessins ou
modèles visée à l'article 21, alinéa 2), chiffre 4°.

Article 6

1) Le Bureau international tient le Registre international des
dessins ou modèles et procède à l'enregistrement des dépôts inter-
nationaux.

2) Le dépôt international est considéré comme ayant été effec-
tué à la date à laquelle le Bureau international a reçu la demande
en due forme, les taxes payables avec la demande et la ou les photo-
graphies, ou toutes autres représentations graphiques du dessin ou
modèle ou, si elles n'ont pas été reçues simultanément, à la date à
laquelle la dernière de ces formalités a été accomplie. L'enregistre-
ment porte la même date.

3) à) Pour chaque dépôt international, le Bureau international
publie dans un bulletin périodique:

1°. des reproductions en noir et blanc ou, à la requête du déposant,
des reproductions en couleurs, des photographies ou toutes autres
représentations graphiques déposées;

2°. la date du dépôt international;
3°. les renseignements prévus par le Règlement.

b) Le Bureau international doit envoyer, dans le plus court délai,
le bulletin périodique aux Administrations nationales,

4) a) La publication visée à l'alinéa 3), lettre a), est, à la de-
mande du déposant, ajournée pendant la période requise par celui-
ci. Cette période ne peut excéder un délai de douze mois à compter
de la date du dépôt international. Toutefois, si une priorité est re-
vendiquée, le point de départ de cette période est la date de la prio-
rité.

b) Pendant la période visée à la lettre a) ci-dessus, le déposant
peut, à tout moment, requérir la publication immédiate ou retirer
son dépôt. Le retrait du dépôt peut être limité à un ou plusieurs
Etats contractants seulement et, en cas de dépôt multiple, à une partie
des dessins ou modèles compris dans ledit dépôt.

c) Si le déposant ne paie pas dans les délais prescrits les taxes
exigibles avant l'expiration de la période visée à la lettre a) ci-
dessus, le Bureau international procède à la radiation du dépôt et
n'effectue pas la publication visée à l'alinéa 3), lettre à).

d) Jusqu'à l'expiration de la période visée à la lettre a) ci-
dessus, le Bureau international tient secret l'enregistrement d'un



(4) A multiple deposit may include several designs intended to
be incorporated in articles included in the same class of the Inter-
national Design Classification referred to in Article 21 (2), item.

Article 6

(1) The International Bureau shall maintain the International
Design Register and shall register international deposits therein.

(2) The international deposit shall be deemed to have been made
on the date on which the International Bureau received the applica-
tion in due form, the fees payable with the application, and the
photograph or photographs or other graphic representations of the
design, or, if the International Bureau received them on different
dates, on the last of these dates. The registrations shall bear the
same date.

(3) (a) For each international deposit, the International Bureau
shall publish in a periodical bulletin:

1. reproductions in black and white or, at the request of the
applicant, in color of the deposited photographs or other graphic
representations;

2. the date of the international deposit;
3. the particulars prescribed by the Regulations.
(b) The International Bureau shall send the periodical bulletin to

the national Offices as soon as possible.

4 (a) The publication referred to in paragraph (3) (a) shall, at
the request of the applicant, be deferred for such period as he may
request. The said period may not exceed twelve months from the
date of the international deposit. However, if priority is claimed, the
starting date of such period shall be the priority date.

(b) At any time during the period referred to in subparagraph
(a), the applicant may request immediate publication or may with-
draw his deposit. Withdrawal of the deposit may be limited to one
or a few only of the contracting States and, in the case of a multiple
deposit, to some only of the designs included therein.

(c) If the applicant fails to pay within the proper time the fees
payable before the expiration of the period referred to in subpara-
graph (a), the International Bureau shall cancel the deposit and shall
not effect the publication referred to in paragraph (3) (a).

id) Until the expiration of the period referred to in subparagraph
(a), the International Bureau shall keep in confidence the registration



dépôt assorti d'une requête de publication différée, et le public
ne peut prendre connaissance d'aucun document ou objet concer-
nant ledit dépôt. Ces dispositions s'appliquent sans limitation de
durée, pour autant que le déposant a retiré sont dépôt avant l'ex-
piration de ladite période.

5) A l'exception des cas visés à l'alinéa 4), le public peut prendre
connaissance du Registre ainsi que de tous les documents et ob-
jets déposés au Bureau international.

Article 7

1) a) Tout dépôt enregistré au Bureau international produit,
dans chacun des Etats contractants désignés par le déposant dans
sa demande, les mêmes effets que si toutes les formalités prévues
par la loi nationale pour obtenir la protection avaient été remplies
par le déposant et que si tous les actes administratifs prévus à cette
fin avaient été accomplis par l'Administration de cet Etat.

b) Sous réserve des dispositions de l'article 11, la protection des
dessins ou modèles ayant fait l'objet d'un dépôt enregistré au Bureau
international est régie dans chacun des Etats contractants par les
dispositions de la loi nationale qui s'appliquent dans ledit Etat aux
dessins ou modèles dont la protection est revendiquée par la voie
du dépôt national et pour lesquels toutes les formalités ont été
remplies et tous les actes administratifs ont été accomplis.

2) Le dépôt international ne produit pas d'effets dans l'Etat
d'origine si la législation de cet Etat le prévoit.

Article 8

1) Nonobstant les dispositions de l'article 7, l'Administration
nationale d'un Etat contractant dont la législation nationale pré-
voit le refus de la protection à la suite d'un examen administratif
d'office ou à la suite de l'opposition d'un tiers doit, en cas de refus,
faire connaître, dans un délai de six mois, au Bureau international,
que le dessin ou modèle ne satisfait pas aux exigences que cette
législation impose en sus des formalités et actes administratifs
visés à l'article 7, alinéa 1). Si le refus n'est pas notifié dans le
délai de six mois, le dépôt international produit ses effets dans le-
dit Etat à compter de la date de ce dépôt. Toutefois, dans tout
Etat contractant qui procède à un examen de nouveauté, si un
refus n'a pas été notifié au cours du délai de six mois, le dépôt in-
ternational, tout en conservant sa priorité, produit ses effets dans
ledit Etat à compter de l'expiration dudit délai, à moins que la
législation nationale ne prévoie une date antérieure pour les dépôts
effectués auprès de son Administration nationale.



of deposits made subject to deferred publication, and the public shall
have no access to any documents or articles concerning such deposits.
These provisions shall apply without limitation as to time if the
applicant has withdrawn his deposit before the expiration of the said
period.

(5) Except as provided in paragraph (4), the Register and all
documents and articles filled with the International Bureau shall be
open to inspection by the public.

Article 7

(1) (a) A deposit registered at the International Bureau shall
have the same effect in each of the contracting States designated
by the applicant in his application as if all the formalities required
by the domestic law for the grant of protection had been complied
with by the applicant and as if all administrative acts required to that
end had been accomplished by the Office of such State.

(b) Subject to the provisions of Article 11, the protection
of designs the deposit of which has been registered at the
International Bureau is governed in each contracting State by those
provisions of the domestic law which are applicable in that State to
designs for which protection has been claimed on the basis of a
national deposit and in respect of which all formalities and ad-
ministrative acts have been complied with and accomplished.

(2) An international deposit shall have no effect in the State of
origin if the laws of that State so provide.

Article 8

(1) Notwithstanding the provisions of Article 7, the national Office
of a contracting State whose domestic law provides that the natio-
nal Office may, on the basis of an administrative ex officio exami-
nation or pursuant to an opposition by a third party, refuse protec-
tion shall, in case of refusal, notify the International Bureau within
six months that the design does not meet the requirements of its
domestic law other than the formalities and administrative acts
referred to in Article 7(1). If no such refusal is notified within a
period of six months the international deposit shall become effective
in that State as from the date of that deposit. However, in a con-
tracting State having a novelty examination, the international depo-
sit, while retaining its priority, shall, if no refusal is notified within
a period of six months, become effective from the expiration of the
said period unless the domestic law provides for an earlier date for
deposits made with its national Office.



2) Le délai de six mois visé à l'alinéa 1) doit se calculer à
compter de la date à laquelle l'Administration nationale a reçu le
numéro du bulletin périodique dans lequel l'enregistrement du
dépôt international est publié. L'Administration nationale doit
donner connaissance de cette date à tout tiers sur sa demande.

3) Le déposant a les mêmes moyens de recours contre la dé-
cision de refus de l'Administration nationale visée à l'alinéa 1) que
s'il avait déposé son dessin ou modèle auprès de cette Adminis-
tration; en tout état de cause, la décision de refus doit pouvoir
faire l'objet d'un réexamen ou d'un recours. La notification de la
décision doit indiquer:

1°. les raisons pour lesquelles il a été statué que le dessin ou
modèle ne répond pas aux exigences de la loi nationale;

2°. la date visée à l'alinéa 2) ;
3°. le délai accordé pour demander un réexamen ou présenter un

recours;
4°. l'Autorité à laquelle cette demande ou ce recours peuvent être

adressés.

4) a) L'Administration nationale d'un Etat contractant dont
la législation nationale comporte des dispositions de la nature de
celles prévues à l'alinéa 1) et qui requièrent une déclaration indi-
quant le nom du véritable créateur du dessin ou modèle ou une
description dudit dessin ou modèle, peut exiger que, dans un délai
qui ne peut être inférieur à 60 jours à compter de l'envoi d'une
requête à cet effet, par cette Administration, le déposant fournisse,
dans la langue dans laquelle la demande déposée au Bureau inter-
national a été rédigée:

1°. une déclaration indiquant le véritable créateur du dessin ou
modèle;

2°. une courte description soulignant les éléments caractéristiques
essentiels du dessin ou modèle, tels qu'ils apparaissent dans les
photographies ou autres représentations graphiques.

b) Aucune taxe n'est prélevée par une Administration natio-
nale pour la remise d'une telle déclaration ou d'une telle descrip-
tion ou pour leur publication éventuelle par les soins de cette Ad-
ministration nationale.

5) a) Chacun des Etats contractants dont la législation na-
tionale comporte des dispositions de la nature de celles prévues à
l'alinéa 1) doit en informer le Bureau international.

b) Si la législation d'un Etat contractant prévoit plusieurs sys-
tèmes de protection des dessins ou modèles, et si l'un de ces sys-
tèmes comporte un examen de nouveauté, les dispositions du pré-
sent Arrangement relatives aux Etats qui pratiquent un tel examen
ne s'appliquent qu'en ce qui concerne ce système.



(2) The period of six months referred to in paragraph (1) shall
be computed from the date on which the national Office receives
the issue of the periodical bulletin in which the registration of the
international deposit has been published. The national Office shall
communicate that date to any person so requesting.

(3) The applicant shall have the same remedies against the
refusal of the national Office referred to in paragraph (1) as if he
had deposited his design in that Office; in any case, the refusal
shall be subject to a request for re-examination of appeal. Notifi-
cation of such refusal shall indicate:

1. the reasons for which it has been found that the design does
not meet the requirements of the domestic law;

2. the date referred to in paragraph (2);
3. the time allowed for a request for re-examination or appeal;

4. the authority to which such request or appeal may be addressed.

(4) (a) The national Office of a contracting State whose
domestic law contains provisions of the kind referred to in paragraph
(1) requiring a declaration as to who is the true creator of the
design or a description of the design may provide that, upon request
and within a period of not less than sixty days from the dispatch
of such a request by the said Office, the applicant shall file in the
language of the application filed with the International Bureau:

1. a declaration as to who is the true creator of the design;

2. a short description emphasizing the essential characteristic
features of the design as shown by the photographs or other graphic
representations.

(b) No fees shall be charged by a national Office in connection
with the filing of such declarations or descriptions, or for their
possible publication by that national Office.

(5) (a) Any contracting State whose domestic law contains
provisions of the kind referred to in paragraph (1) shall notify the
International Bureau accordingly.

(b) If, under its legislation, a contracting State has several sys-
tems for the protection of designs one of which provides for novelty
examination, the provisions of this Agreement concerning States
having a novelty examination shall apply only to the said system.



Article 9
Si le dépôt international du dessin ou modèle est effectué dans

les six mois suivant le premier dépôt du même dessin ou modèle
dans un des Etats membres de l'Union internationale pour la pro-
tection de la propriété industrielle et si la priorité est revendiquée
pour le dépôt international, la date de la priorité est celle de ce
premier dépôt.

Article 10

1) Le dépôt international peut être renouvelé tous les cinq ans
par le seul paiement, au cours de la dernière année de chaque pé-
riode de cinq ans, des taxes de renouvellement fixées par le Règle-
ment.

2) Moyennant le versement d'une surtaxe fixée par le Règle-
ment, un délai de grâce de six mois est accordé pour les renouvelle-
ments du dépôt international.

3) Lors du paiement des taxes de renouvellement, doivent être
indiqués, le numéro du dépôt international et, si renouvellement
ne doit pas être effectué pour tous les Etats contractants où le
dépôt est sur le point d'expirer, ceux de ces Etats où le renouvelle-
ment doit être effectué.

4) Le renouvellement peut être limité à une partie seulement
des dessins ou modèles compris dans un dépôt multiple.

5) Le Bureau international enregistre et publie les renouvelle-
ments.

Article 11

1) a) La durée de la protection accordée par un Etat contrac-
tant aux dessins ou modèles ayant fait l'objet d'un dépôt inter-
national ne peut être inférieure à:

1°. dix ans à compter de la date du dépôt international si ce dépôt
a fait l'objet d'un renouvellement;

2°. cinq ans à compter de la date du dépôt international en l'ab-
sence d'un renouvellement.

b) Toutefois si, en vertu des dispositions de la législation na-
tionale d'un Etat contractant qui procède à un examen de nou-
veauté, la protection commence à une date postérieure à celle du
dépôt international, les durées minima prévues à la lettre a) sont
calculées à compter du point de départ de la protection dans ledit
Etat. Le fait que le dépôt international n'est pas renouvelé ou n'est
renouvelé qu'une seule fois n'affecte en rien la durée minimum
de protection ainsi définie.



Article 9
If the international deposit of a design is made within six months

of the first deposit of the same design in a State member of the
International Union for the Protection of Industrial Property, and
if priority is claimed for the international deposit, the priority date
shall be that of the first deposit.

Article 10

(1) An international deposit may be renewed every five years by
payment only, during the last year of each period of five years, of
the renewal fees prescribed by the Regulations.

(2) Subject to the payment of a surcharge fixed by the Regula-
tions, a period of grace of six months shall be granted for renewal
of the international deposit.

(3) At the time of paying the renewal fees, the international
deposit number must be indicated and also, if renewal is not to be
effected for all the contracting States for which the deposit is about
to expire, those of the contracting States for which the renewal is
to be effected.

(4) Renewal may be limited to some only of the designs included
in a multiple deposit.

(5) The International Bureau shall record and publish renewals.

Article 11

(1) (a) The term of protection granted by a contracting State
to designs which have been the subject of an international deposit
shall not be less than:

1. ten years from the date of the international deposit if the
deposit has been renewed;

2. five years from the date of the international deposit in the ab-
sence of renewal.

(b) However, if, under the provisions of the domestic law of a
contracting State having a novelty examination, protection commen-
ces at a date later than that of the international deposit, the mini-
mum terms provided for in subparagraph (a) shall be computed
from the date at which protection commences in that State. The
fact that the international deposit is not renewed or is renewed only
once shall in no way affect the minimum terms of protection thus
defined.



2) Si la législation d'un Etat contractant prévoit, pour les des-
sins ou modèles ayant fait l'objet d'un dépôt national, une protec-
tion dont la durée, avec ou sans renouvellement, est supérieure à
dix ans, une protection d'une égale durée est accordée dans cet
Etat sur la base du dépôt international et de ses renouvellements
aux dessins ou modèles ayant fait l'objet d'un dépôt international.

3) Tout Etat contractant peut, dans sa législation nationale,
limiter la durée de la protection des dessins ou modèles ayant fait
l'objet d'un dépôt international aux durées prévues à l'alinéa 1).

4) Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1), lettre b), la pro-
tection prend fin dans les Etats contractants à la date d'expiration
du dépôt international, à moins que la législation nationale de ces
Etats ne dispose que la protection continue après la date d'expira-
tion du dépôt international.

Article 12

1) Le Bureau international doit enregistrer et publier tout
changement affectant la propriété d'un dessin ou modèle faisant
l'objet d'un dépôt international en vigueur. Il est entendu que le
transfert de la propriété peut être limité aux droits découlant du
dépôt international dans un ou plusieurs Etats contractants seule-
ment et, en cas de dépôt multiple, à une partie seulement des des-
sins ou modèles compris dans ledit dépôt.

2) L'enregistrement visé à l'alinéa 1) produit les mêmes effets
que s'il avait été effectué par les Administrations nationales des
Etats contractants.

Article 13

1) Le titulaire d'un dépôt international peut, au moyen d'une
déclaration qui est adressée au Bureau international, renoncer à
ses droits, pour tous les Etats contractants ou pour un certain
nombre d'entre eux seulement et, en cas de dépôt multiple, pour
une partie seulement des dessins ou modèles compris dans ledit
dépôt.

2) Le Bureau international enregistre la déclaration et la publie.

Article 14

1) Un Etat contractant ne peut exiger, pour la reconnaissance
du droit, qu'un signe ou mention du dépôt du dessin ou modèle
soit apposé sur l'objet auquel est incorporé ce dessin ou modèle.



(2) If the domestic law of a contracting State provides, in respect
of designs which have been the subject of a national deposit, for
protection whose duration, with or without renewal, is longer than
ten years, protection of the same duration shall, on the basis of the
international deposit and its renewals, be granted in that State to
designs which have been the subject of an international deposit.

(3) A contracting State may, under its domestic law, limit the
term of protection of designs which have been the subject of an
international deposit to the terms provided for in paragraph (1).

(4) Subject to the provisions of paragraph (1) (b), protection
in a contracting State shall terminate at the date of expiration of
the international deposit, unless the domestic law of that State pro-
vides that protection shall continue after the date of expiration of
the international deposit.

Article 12

(1) The International Bureau shall record and publish changes
affecting ownership of a design which is the subject of an interna-
tional deposit in force. It is understood that transfer of ownership
may be limited to the rights arising from the international deposit
in one or a few only of the contracting States and, in the case of
a multiple deposit, to some only of the designs included therein.

(2) The recording referred to in paragraph (1) shall have the
same effect as if it had been made in the national Offices of the
contracting States.

Article 13

(1) The owner of an international deposit may, by means of a
declaration addressed to the International Bureau, renounce his
rights in respect of all or some only of the contracting States and,
in the case of a multiple deposit, in respect of some only of the
designs included therein.

(2) The International Bureau shall record and publish such de-
claration.

Article 14

(1) No contracting State may, as a condition of recognition of
the right to protection, require that the article incorporating the
design bear a sign or notice concerning the deposit of the design.



2) Si la législation nationale d'un Etat contractant prévoit
l'apposition d'une mention de réserve à toute autre fin, ledit Etat
devra considérer cette exigence comme satisfaite si tous les objets
présentés au public avec l'autorisation du titulaire du droit sur le
dessin ou modèle, ou si les étiquettes dont sont munis ces objets,
portent la mention de réserve internationale.

3) Doit être considéré comme mention de réserve internationale
le symbole (B) (lettre majuscule D dans un cercle) accompagné soit:

1°. de l'indication de l'année du dépôt international et du nom ou
de l'abréviation usuelle du nom du déposant, soit

2°. du numéro du dépôt international.

4) La seule apposition de la mention de réserve internationale
sur les objets ou les étiquettes ne peut en aucune manière être in-
terprétée comme impliquant la renonciation à la protection au titre
du droit d'auteur ou à tout autre titre, lorsque, en l'absence d'une
telle mention, cette protection peut être obtenue.

Article 15

1) Les taxes prévues par le Règlement comprennent:
1°. les taxes pour le Bureau international;
2°. des taxes pour les Etats contractants désignés par le déposant,

à savoir:
a) une taxe pour chacun des Etats contractants;
b) une taxe pour chacun des Etats contractants qui procède à

un examen de nouveauté et requiert le paiement d'une taxe pour
procéder audit examen.

2) Pour un même dépôt, les taxes payées pour un Etat contrac-
tant, en vertu des dispositions de l'alinéa 1), chiffre 2°, lettre a),
sont déduites du montant de la taxe visée à l'alinéa 1), chiffre 2°,
lettre b), lorsque cette dernière taxe devient exigible pour ledit Etat.

Article 18

Les dispositions du présent Arrangement n'empêchent pas de re-
vendiquer l'application des prescriptions plus larges qui seraient
édictées par la législation nationale d'un Etat contractant et n'affec-
tent en aucune manière la protection accordée aux oeuvres artistiques
et aux oeuvres d'art appliqué par des traités et conventions interna-
tionaux sur le droit d'auteur.



(2) If the domestic law of a contracting State provides for a
notice on the article for any other purpose, such State shall regard
such requirement as satisfied if all the articles offered to the public
with the authorization of the owner of the rights in the design, or
the tags attached to such articles, bear the international design notice.

(3) The international design notice shall consist of the symbol
@ (a capital D in a circle) accompanied by:

1. the year of the international deposit and the name, or the usual
abbreviation of the name, of the depositor, or

2. the number of the international deposit.

(4) The mere appearance of the international design notice on
the article or the tags shall in no case be interpreted as implying a
waiver of protection by virtue of copyright or on any other grounds,
whenever, in the absence of such notice, such protection may be
claimed.

Article 15

(1) The fees prescribed by the Regulations shall consist of:
1. fees for the International Bureau;
2. fees for the contracting States designated by the applicant,

namely:
(a) & fee for each contracting State;
(b) a fee for each contracting State having a novelty examination

and requiring the payment of a fee for such examination.

(2) Any fees paid in respect of one and the same deposit for a
contracting State under paragraph (1), item 2 (a), shall be deducted
from the amount of the fee referred to in paragraph (1), item 2 (b),
if the latter fee becomes payable for the same State.

Article 18

The provisions of this Agreement shall not preclude the making
of a claim to the benefit of any greater protection which may be
granted by domestic legislation in a contracting State, nor shall they
affect in any way the protection accorded to works of art and works
of applied art by international copyright treaties and conventions.



C. VERTALING

Protocol van Genève bij de Schikking van 's-Gravenhage
betreffende het internationaal depot van tekeningen en

modellen van nijverheid

Artikel 1

Afgekorte uitdrukkingen
Voor de toepassing van dit Protocol dient te worden verstaan

onder:
(i) „Schikking van 's-Gravenhage": de Schikking van 's-Gra-

venhage betreffende het internationaal depot van tekeningen
en modellen van nijverheid van 6 november 1925;

(ii) „Akte van 1934": de Akte van de Schikking van 's-Graven-
hage zoals herzien te Londen op 2 juni 1934;

(iii) „Akte van 1960": de Akte van de Schikking van 's-Graven-
hage zoals herzien te 's-Gravenhage op 28 november 1960;

(iv) „Akte van 1967": de Akte van Stockholm van 14 juli 1967
ter aanvulling van de Schikking van 's-Gravenhage;

(v) „Unie van 's-Gravenhage": de Unie, in het leven geroepen
door de Schikking van 's-Gravenhage;

(vi) „overeenkomstsluitende Staat": elke door dit Protocol ge-
bonden Staat;

(vii) „onderdaan" van een Staat: eveneens elke persoon die,
hoewel hij geen onderdaan van deze Staat is, zijn woon-
plaats of daadwerkelijke en wezenlijke inrichting van nijver-
heid of handel op het grondgebied van de bedoelde Staat
heeft;

(viii) „Internationaal Bureau": het Internationale Bureau van de
Wereldorganisatie voor de Intellectuele Eigendom en, zo-
lang zij bestaan, de Verenigde Internationale Bureaus voor
de bescherming van de intellectuele eigendom (BIRPI);

(ix) „Directeur-Generaal": de Directeur-Generaal van de We-
reldorganisatie voor de Intellectuele Eigendom.

Artikel 2

Depots verricht door onderdanen van de door de Akte van 1934
gebonden overeenkomstsluitende Staten

1. Met betrekking tot elk internationaal depot van een tekening
of model van nijverheid verricht door een onderdaan van een door *
de Akte van 1934 gebonden overeenkomstsluitende Staat, en onver-



minderd het tweede lid, worden de artikelen 1 tot 14 en 17 tot 21
van de Akte van 1934 toegepast door de door de Akte van 1934 ge-
bonden overeenkomstsluitende Staten, terwijl de artikelen 2 tot 15 en
18 van de Akte van 1960, welke in de bijlage zijn weergegeven, wor-
den toegepast door de overeenkomstsluitende Staten die niet ge-
bonden zijn door de Akte van 1934; het Internationaal Bureau past
de eerstgenoemde artikelen toe ten aanzien van de door de Akte
van 1934 gebonden overeenkomstsluitende Staten, en de laatstge-
noemde artikelen ten aanzien van de overeenkomstsluitende Staten
die niet gebonden zijn door de Akte van 1934.

2. Op het tijdstip waarop hij een internationaal depot van een
tekening of model van nijverheid verricht, kan de deposant die on-
derdaan is van een door de Akte van 1934 gebonden overeenkomst-
sluitende Staat, verzoeken om toepassing van de bepalingen van de
Akte van 1960 ten aanzien van elke door de Akte van 1934 gebon-
den overeenkomstsluitende Staat; ten aanzien van elk internationaal
depot waarbij een dergelijk verzoek is gevoegd en ten aanzien van de
Staat of Staten vermeld in dat verzoek, worden de artikelen 2 tot 15
en 18 van de Akte van 1960 toegepast door laatstgenoemde Staat of
Staten en door het Internationaal Bureau.

Artikel 3

Depots verricht door onderdanen van de niet door de Akte van 1934
gebonden overeenkomstsluitende Staten

Met betrekking tot elk internationaal depot van een tekening of
model van nijverheid verricht door een onderdaan van een niet door
de Akte van 1934 gebonden overeenkomstsluitende Staat, worden
de artikelen 2 tot 15 en 18 van de Akte van 1960, welke in de bijlage
zijn weergegeven, toegepast door alle overeenkomstsluitende Staten
en door het Internationaal Bureau.

Artikel 4

Uitvoeringsreglement

1. De wijze van toepassing van dit Protocol wordt vastgesteld in
het uitvoeringsreglement dat door de Algemene Vergadering van
de Unie van 's-Gravenhage uiterlijk twee maanden na de inwer-
kingtreding van dit Protocol wordt aanvaard. Het aldus aanvaarde
uitvoeringsreglement treedt een maand na aanvaarding in werking.

2. In het reglement van orde van de Algemene Vergadering
van de Unie van 's-Gravenhage wordt het stemrecht geregeld met



betrekking tot aanvaarding en wijziging van de bepalingen van het
uitvoeringsreglement die alleen de overeenkomstsluitende Staten
betreffen.

Artikel 5

Toetreding tot de Akte van 1967

Ten aanzien van elke Staat die de Akte van 1967 nog niet heeft
bekrachtigd noch daartoe is toegetreden, houdt bekrachtiging van
of toetreding tot dit Protocol tegelijkertijd bekrachtiging van of toe-
treding tot de Akte van 1967 in.

Artikel 6

Lidmaatschap van de Unie van f s-Gravenhage

Ten aanzien van elke Staat die niet behoort tot de Unie van
's-Gravenhage, heeft de bekrachtiging van of toetreding tot dit Pro-
tocol mede tot gevolg dat genoemde Staat lid wordt van de Unie van
's-Gravenhage op het tijdstip waarop dit Protocol ten aanzien van
deze Staat in werking treedt.

Artikel 7

Wijzen waarop Staten partij kunnen worden bij het Protocol

1. Dit Protocol kan worden ondertekend door:
(i) elke Staat die gebonden is of is geweest door de Akte van

1934,
(ii) elke andere Staat die uiterlijk 1 december 1975 een akte van

bekrachtiging van of toetreding tot de Akte van 1934 of de
Akte van 1960 heeft nedergelegd.

2. Elke Staat kan partij worden bij dit Protocol door:
(i) de nederlegging van een akte van bekrachtiging, indien hij

dit Protocol heeft ondertekend,
(ii) de nederlegging van een akte van toetreding, indien hij dit

Protocol niet heeft ondertekend,
mits die Staat, op het tijdstip van de nederlegging van zijn akte van
bekrachtiging van of toetreding tot dit Protocol, is gebonden door
de Akte van 1934 of, indien niet gebonden door deze Akte, een akte
van bekrachtiging van of toetreding tot de Akte van 1934 of de
Akte van 1960 had nedergelegd.

3. Akten van bekrachtiging van of toetreding tot dit Protocol
worden nedergelegd bij de Directeur-Generaal.



Artikel 8

Regionale groepen

1. Indien verschillende Staten een regionale groep vormen met
een gemeenschappelijke administratie van tekeningen en modellen
van nijverheid, kan iedere tot de regionale groep behorende Staat,
op het tijdstip van de nederlegging van zijn akte van bekrachtiging
van of toetreding tot dit Protocol, of op een later tijdstip, de Direc-
teur-Generaal een kennisgeving doen toekomen waarin de tot de
regionale groep behorende Staten worden vermeld en waarin wordt
verklaard dat:

(i) een gemeenschappelijke administratie treedt in de plaats van
de nationale administratie van elk der Staten die een regio-
nale groep vormen, en

(ii) de Staten die een regionale groep vormen dienen te worden
beschouwd als een enkele Staat voor de toepassing van de
artikelen 2 en 3 van dit Protocol.

2. Een dergelijke kennisgeving heeft de in het eerste lid bedoelde
gevolgen een maand na de datum waarop de Directeur-Generaal
de in het eerste lid bedoelde kennisgevingen en nederleggingen van
alle Staten die een regionale groep vormen heeft ontvangen, of, indien
die datum ten aanzien van alle Staten die een regionale groep vor-
men meer dan een maand vóór de datum van inwerkingtreding van
dit Protocol zou vallen, op de genoemde datum van inwerking-
treding.

Artikel 9

Inwerkingtreding

1. Onverminderd artikel 11, eerste lid, treedt dit Protocol in wer-
king een maand na de nederlegging van akten van bekrachtiging of
toetreding van twee door de Akte van 1934 gebonden Staten en van
twee niet door de Akte van 1934 gebonden Staten; er kan echter
geen internationaal depot van een tekening of model van nijverheid
worden verricht krachtens dit Protocol vóór de inwerkingtreding van
het in artikel 4 bedoelde uitvoeringsreglement.

2. Ten aanzien van elke andere Staat dan die wier akten de in-
werkingtreding van dit Protocol bewerkstelligen ingevolge het eerste
lid, treedt dit Protocol in werking een maand na de nederlegging
van zijn akte van bekrachtiging of toetreding.



Artikel 10

Opzegging

1. Iedere Staat kan dit Protocol te allen tijde opzeggen na het
verstrijken van een periode van vijf jaar te rekenen vanaf de datum
waarop dit Protocol ten aanzien van die Staat in werking is ge-
treden.

2. Elke opzegging van dit Protocol geschiedt door middel van een
kennisgeving gericht aan de Directeur-Generaal. Deze opzegging
wordt van kracht een jaar na de datum van ontvangst van genoemde
kennisgeving door de Directeur-Generaal.

3. De opzegging van dit Protocol door een overeenkomstsluiten-
de Staat ontheft deze niet van zijn verplichtingen die voortvloeien
uit dit Protocol ten aanzien van de tekeningen of modellen van
nijverheid, waarvan de datum van het internationaal depot vooraf-
gaat aan de datum waarop de opzegging van kracht wordt.

Artikel 11

Gevolgen van de inwerkingtreding van de Akte van 1960

1. Dit Protocol treedt niet in werking indien, op de datum waar-
op het in werking zou treden ingevolge artikel 9, eerste lid, de Akte
van 1960 reeds in werking is.

2. a. Vanaf de datum van inwerkingtreding van de Akte van
1960 houdt dit Protocol op van kracht te zijn.

b. Het feit dat dit Protocol niet langer van kracht is overeen-
komstig letter a, ontheft de overeenkomstsluitende Staten niet van
hun verplichtingen die voortvloeien uit dit Protocol ten aanzien van
de tekeningen of modellen van nijverheid, waarvan de datum van
het internationaal depot voorafgaat aan de datum van inwerking-
treding van de Akte van 1960.

Artikel 12

Ondertekening, Talen, Taken en de Depositaris

1. Dit Protocol wordt ondertekend in één enkel oorspronkelijk
exemplaar in de Engelse en de Franse taal dat wordt nedergelegd
bij de Directeur-Generaal.

2. Officiële teksten worden vastgesteld door de Directeur-Gene-
raal, na raadpleging van de betrokken Regeringen, in andere door
de Algemene Vergadering van de Unie van 's-Gravenhage aan te
wijzen talen.



T

3. Dit Protocol staat open voor ondertekening tot 1 december
1975.

4. De Directeur-Generaal verstrekt twee voor eensluidend gewaar-
merkte afschriften van dit Protocol aan de Regeringen van alle
Staten, die Partij zijn bij het Verdrag van Parijs voor de bescherming
van de industriële eigendom en, op verzoek, aan de Regering van
elke andere Staat.

5. De Directeur-Generaal doet dit Protocol registreren bij het
Secretariaat van de Organisatie der Verenigde Naties.

6. De Directeur-Generaal brengt de ondertekeningen, de neder-
leggingen van akten van bekrachtiging of toetreding, de inwerking-
treding van dit Protocol en alle overige dienstige mededelingen ter
kennis van de Regeringen van alle Staten die Partij zijn bij het
Verdrag van Parijs voor de bescherming van de industriële eigen-
dom.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoor-
lijk gemachtigd, dit Protocol hebben ondertekend.

GEDAAN te Genève, de 29ste augustus 1975.

(Voor de ondertekeningen zie bh* 12 en 13 van dit Tractatenblad.)



Bijlage

Uittreksels uit de Akte van 1960
(zie de artikelen 2, eerste lid, en 3 van het Protocol)

Artikel 2

In deze Overeenkomst dient te worden verstaan onder:
Overeenkomst van 1925: de Schikking van 's-Gravenhage betref-

fende het internationaal depot van tekeningen of modellen van nij-
verheid van 6 november 1925.

Overeenkomst van 1934: de Schikking van 's-Gravenhage betref-
fende het internationaal depot van tekeningen of modellen van nijver-
heid van 6 november 1925, herzien1 te Londen op 2 juni 1934.

Deze Overeenkomst: de Schikking van 's-Gravenhage betreffende
het internationaal depot van tekeningen of modellen van nijverheid,
zoals neergelegd in deze akte.

Het Reglement: het reglement van uitvoering van deze Overeen-
komst.

Internationaal Bureau: het Bureau van de Internationale Unie
voor de bescherming van de industriële eigendom.

Internationaal depot: een depot dat bij het Internationaal Bureau
is verricht.

Nationaal depot: een depot dat bij de nationale administratie van
een Overeenkomstsluitende Staat is verricht.

Meervoudig depot: een depot dat verscheidene tekeningen of
modellen omvat.

Staat van oorsprong van een internationaal depot: de Overeen-
komstsluitende Staat waar de deposant een daadwerkelijke en wezen-
lijke inrichting van nijverheid of handel heeft of, indien de deposant
dergelijke inrichtingen in verscheidene Overeenkomstsluitende Staten
heeft diegene der Overeenkomstsluitende Staten, die hij in zijn aan-
vrage heeft aangewezen; indien hij niet een dergelijke inrichting heeft
in een Overeenkomstsluitende Staat, de Overeenkomstsluitende Staat
waar hij zijn woonplaats heeft; indien hij geen woonplaats heeft in
een Overeenkomstsluitende Staat, de Overeenkomstsluitende Staat
waarvan hij onderdaan is.

Staat waar een nieuwheidsonderzoek wordt ingesteld: een Staat
waarvan de nationale wetgeving voorziet in een systeem dat een
ambtshalve ingesteld vooronderzoek inhoudt, verricht door de natio-
nale Administratie en gericht op de nieuwheid van alle gedeponeerde
tekeningen of modellen.

Artikel 3

De onderdanen van de Overeenkomstsluitende Staten of de per-
sonen die, hoewel zij geen onderdaan van een dezer Staten zijn, hun



woonplaats of daadwerkelijke en wezenlijke inrichting van nijverheid
of handel op het grondgebied van een der bedoelde Staten hebben,
kunnen tekeningen of modellen bij het Internationaal Bureau de-
poneren.

Artikel 4

1. Het internationaal depot kan bij het Internationaal Bureau
worden verricht:

1°. rechtstreeks, of
2°. door tussenkomst van de nationale Administratie van een

Overeenkomstsluitende Staat, indien de wetgeving van deze
Staat zulks gedoogt.

2. De nationale wetgeving van elke Overeenkomstsluitende Staat
kan verlangen dat ieder internationaal depot, waarvoor deze Staat
als Staat van oorsprong wordt aangemerkt, wordt verricht door
tussenkomst van zijn nationale Administratie. Niet-nakoming van
een dergelijk voorschrift tast geenszins de gevolgen van het inter-
nationaal depot in de andere Overeenkomstsluitende Staten aan.

Artikel 5

1. Het internationaal depot bevat een aanvrage, een of meer
fotografische dan wel anderszins grafische afbeeldingen van de teke-
ning of het model, alsmede de in het Reglement voorziene betaling
van de taksen.

2. De aanvrage dient te bevatten:
1) de lijst van Overeenkomstsluitende Staten waarin de depo-

sant wenst dat het internationaal depot gevolg heeft;
2) de omschrijving van het voorwerp of de voorwerpen waar-

in de tekening of het model dient te worden belichaamd;
3) indien de deposant een beroep wenst te doen op het in

artikel 9 bedoelde recht van voorrang, de vermelding van
de datum, de Staat en het nummer van het depot dat het
recht van voorrang doet ontstaan;

4) alle andere in het Reglement bedoelde gegevens.

3. a) De aanvrage kan bovendien bevatten:
1) een korte beschrijving van de wezenlijke kenmerken

van de tekening of het model;
2) een opgave van de naam van de werkelijke ontwerper

van de tekening of het model;
3) een verzoek tot opschorting van de openbaarmaking,
zoals voorzien in artikel 6, vierde lid.



b) Exemplaren of kleine modellen van het voorwerp waarin
de tekening of het model wordt belichaamd kunnen even-
eens aan de aanvrage worden toegevoegd.

4. Een meervoudig depot kan verscheidene tekeningen of model-
len omvatten, indien zij bestemd zijn om te worden belichaamd in
voorwerpen die volgens de internationale classificatie van tekeningen
of modellen, bedoeld in artikel 21, tweede lid, onder 4), in dezelfde
klasse vallen.

Artikel 6

1. Het Internationaal Bureau houdt het internationaal register van
tekeningen of modellen en schrijft de internationale depots in.

2. Het internationaal depot wordt geacht te zijn verricht op de dag
waarop het Internationaal Bureau de aanvrage in de vereiste vorm,
de bij de aanvrage te betalen taksen en de fotografische of anders-
zins grafische afbeelding (en) van de tekening of het model heeft
ontvangen, of indien deze niet tegelijkertijd zijn ontvangen, op de
dag waarop de laatste van deze formaliteiten is vervuld. De inschrij-
ving draagt dezelfde datum.

3. a) Voor elk internationaal depot maakt het Internationaal Bu-
reau in een op regelmatige tijden verschijnend blad open-
baar:
1) weergaven in zwart-wit of, op verzoek van de deposant,

in kleuren, van de gedeponeerde fotografische of an-
derszins grafische afbeeldingen;

2) de datum van het internationaal depot;
3) de in het Reglement bedoelde gegevens.

b) Het Internationaal Bureau dient binnen de kortst mogelijke
termijn het op regelmatige tijden verschijnende blad aan
de nationale Administraties toe te zenden.

4. d) De in het derde lid, letter a, bedoelde openbaarmaking
wordt op verzoek van de deposant gedurende de door hem
gewenste tijdsduur opgeschort. Deze tijdsduur mag een ter-
mijn van 12 maanden, te rekenen van de datum van het
internationaal depot af, niet overschrijden. Indien echter
een beroep wordt gedaan op een recht van voorrang, wordt
de tijdsduur berekend van de voorrangsdatum af.

b) Gedurende de hierboven in letter a bedoelde tijdsduur kan
de deposant te allen tijde de onmiddellijke openbaarmaking
verzoeken of zijn depot intrekken. De intrekking van het
depot kan worden beperkt tot een of meer Overeenkomst-
sluitende Staten en, in geval van een meervoudig depot,
tot een deel van de tekeningen of modellen die in het meer-
voudig depot zijn opgenomen.



c) Indien de deposant niet binnen de voorgeschreven ter-
mijnen de vóór het verstrijken van de hierboven in letter a
bedoelde tijdsduur opeisbare taksen betaalt, haalt het In-
ternationaal Bureau het depot door en gaat niet over tot de
in het derde lid, letter a, bedoelde openbaarmaking.

d) Tot aan het verstrijken van de hierboven in letter a bedoelde
tijdsduur houdt het Internationaal Bureau de inschrijving
van een depot, waarvoor een verzoek om opschorting van
openbaarmaking is gedaan, geheim en kan het publiek van
geen enkel geschrift of voorwerp betreffende dit depot ken-
nis nemen. Deze bepalingen zijn van toepassing voor onbe-
perkte tijdsduur, indien de deposant zijn depot heeft inge-
trokken vóór het verstrijken van de voornoemde tijdsduur.

5. Met uitzondering van de in het vierde lid bedoelde gevallen,
kan het publiek kennis nemen van het register, alsmede van alle
geschriften en voorwerpen die bij het Internationaal Bureau zijn
gedeponeerd.

Artikel 7

1. a) Elk depot, ingeschreven bij het Internationaal Bureau, heeft
in ieder van de Overeenkomstsluitende Staten die de depo-
sant in zijn aanvrage heeft aangewezen, dezelfde werking
als waren alle door de nationale wet voorgeschreven for-
maliteiten ter verkrijging van de bescherming door de de-
posant vervuld en alle te dien einde voorgeschreven ad-
ministratieve handelingen door de Administratie van die
Staat verricht.

b) Behoudens de bepalingen van artikel 11, wordt de bescher-
ming van tekeningen of modellen die het voorwerp uit-
maken van een depot dat ingeschreven is bij het Inter-
nationaal Bureau, in elk van de Overeenkomstsluitende
Staten beheerst door de bepalingen van de nationale wet
die in bedoelde Staat van toepassing zijn op tekeningen of
modellen waarvoor de bescherming is ingeroepen door
middel van het nationale depot en waarvoor alle forma-
liteiten zijn vervuld en alle administratieve handelingen zijn
verricht.

2. Het internationaal depot heeft geen gevolg in de Staat van
oorsprong indien de wetgeving van deze Staat dit voorschrijft.

Artikel 8

1. Niettegenstaande de bepalingen van artikel 7 moet de nationale
Administratie van een Overeenkomstsluitende Staat, waarvan de



nationale wetgeving voorziet in een weigering van bescherming op
grond van een ambtshalve ingesteld administratief onderzoek of op
grond van oppositie van derden, in geval van weigering, binnen een
termijn van zes maanden aan het Internationaal Bureau kennis
geven, dat de tekening of het model niet voldoet aan de eisen welke
deze wetgeving stelt naast de formaliteiten en administratieve hande-
lingen bedoeld in artikel 7, eerste lid. Indien van de weigering niet
binnen de termijn van zes maanden wordt kennis gegeven, heeft het
internationaal depot in de bedoelde Staat gevolg vanaf de datum van
dit depot. Indien niet in de loop van de termijn van zes maanden
van een weigering is kennis gegeven, behoudt het internationaal de-
pot in elke Overeenkomstsluitende Staat waar een nieuwheidsonder-
zoek wordt gehouden, zijn recht van voorrang en heeft rechtsgevol-
gen van de dag af waarop de genoemde termijn is verstreken, tenzij
de nationale wetgeving een vroegere datum toekent voor de depots
die bij haar nationale Administratie zijn vermeld.

2. De termijn van zes maanden bedoeld in het eerste lid moet wor-
den gerekend vanaf de dag waarop de nationale Administratie de af-
levering heeft ontvangen van het op regelmatige tijden verschijnende
blad waarin de inschrijving van het internationaal depot is openbaar
gemaakt. De nationale Administratie moet aan iedere derde op zijn
verzoek kennis geven van deze datum.

3. De deposant heeft dezelfde rechtsmiddelen tegen de in het
eerste lid bedoelde beslissing van de nationale Administratie houden-
de weigering van de bescherming, als indien hij zijn tekening of model
bij deze Administratie zou hebben gedeponeerd; in ieder geval moet
de beslissing houdende weigering van de bescherming het voorwerp
kunnen uitmaken van een hernieuwd onderzoek of een beroep. De
kennisgeving van de beslissing moet aangeven:

1) de gronden waarop de beslissing berust dat de tekening of
het model niet beantwoordt aan de eisen van de nationale
wet;

2) de in het tweede lid bedoelde datum;
3) de termijn welke is toegestaan voor het indienen van een

verzoek tot een hernieuwd onderzoek of voor het instellen
van een beroep;

4) de autoriteit tot welke dit verzoek of beroep kan worden
gericht.

4. a) De nationale Administratie van een Overeenkomstsluitende
Staat waarvan de nationale wetgeving bepalingen inhoudt
van de aard als die bedoeld in het eerste lid, welke bepalin-
gen een opgave van de naam van de werkelijke ontwerper
van de tekening of het model, of een beschrijving van de
bedoelde tekening of het model voorschrijven, kan van de



deposant eisen, dat hij binnen een termijn van niet minder
dan 60 dagen te rekenen vanaf de dag waarop een desbe-
treffend verzoek door deze Administratie is verzonden, in
de taal waarin de bij het Internationaal Bureau ingediende
aanvrage is gesteld, verstrekt:
1) een verklaring die de werkelijke ontwerper van de

tekening of van het model noemt;
2) een korte beschrijving die de wezenlijke kenmerken

van de tekening of het model, zoals deze blijken uit de
fotografieën of andere grafische afbeeldingen, duidelijk
aangeeft.

b) Voor de indiening van een dergelijke verklaring of be-
schrijving of voor eventuele openbaarmaking hiervan
door de nationale Administratie mogen geen taksen
worden geheven.

5. a) Elk der Overeenkomstsluitende Staten waarvan de nationale
wetgeving bepalingen bevat van de aard als die bedoeld
in het eerste lid, moet het Internationaal Bureau hiervan
mededeling doen.

b) Indien de wetgeving van een Overeenkomstsluitende Staat
voorziet in verscheidene systemen van bescherming van
tekeningen of modellen en één dezer systemen een nieuw-
heidsonderzoek vereist, zijn de bepalingen van deze Over-
eenkomst die betrekking hebben op Staten waar een derge-
lijk onderzoek wordt gehouden slechts van toepassing wat
dit systeem betreft.

Artikel 9

Wordt het internationaal depot van de tekening of het model ver-
richt binnen zes maanden na het eerste depot van dezelfde tekening
of van hetzelfde model in een van de Lid-Staten van de internatio-
nale Unie voor de bescherming van de Industriële Eigendom en
wordt het recht van voorrang voor het internationaal depot inge-
roepen, dan is de datum van dat eerste depot de voorrangsdatum.

Artikel 10

1. Het internationaal depot kan om de vijf jaar worden ver-
nieuwd door in de loop van het laatste jaar van elke periode van vijf
jaar de in het Reglement vastgestelde vernieuwingstaksen te betalen.

2. Door storting van een in het Reglement vastgestelde extra taks
wordt een termijn van uitstel van zes maanden voor de vernieuwing
van het internationaal depot verleend.



3. Bij het betalen van de taksen voor vernieuwing dient het num-
mer van het internationaal depot te worden opgegeven en, indien de
vernieuwing geen werking moet hebben ten aanzien van alle Over-
eenkomstsluitende Staten waar het depot op het punt staat te ver-
vallen, tevens die Staten waar de vernieuwing werking moet hebben.

4. De vernieuwing kan worden beperkt tot slechts een deel van
de in een meervoudig depot opgenomen tekeningen of modellen.

5. Het Internationaal Bureau schrijft de vernieuwingen in en
maakt deze openbaar.

Artikel 11

1. d) De tijd waarvoor een Overeenkomstsluitende Staat bescher-
ming verleent voor de tekeningen of modellen die het voor-
werp van een internationaal depot vormen kan niet korter
zijn dan:
1) tien jaar vanaf de datum van het internationaal depot,

indien dit depot is vernieuwd;
2) vijf jaar vanaf de datum van het internationaal depot,

indien dit depot niet is vernieuwd.

b) Indien echter krachtens de bepalingen van de nationale wet-
geving van een Overeenkomstsluitende Staat waar een nieuw-
heidsonderzoek wordt gehouden, de bescherming begint
op een latere datum dan die van het internationaal depot,
dienen de in letter a gestelde minimumtermijnen te worden
gerekend vanaf de aanvang van de bescherming in de be-
bedoelde Staat. Het feit dat het internationaal depot niet,
of slechts één keer is vernieuwd, tast in geen enkel opzicht
de aldus vastgestelde minimumtermijnen van bescherming
aan.

2. Indien de wetgeving van een Overeenkomstsluitende Staat voor
de tekeningen of modellen waarvoor een nationaal depot is verricht,
in een bescherming voorziet, die met of zonder vernieuwing langer
dan 10 jaar duurt, wordt in die Staat op grond van het internationaal
depot en vernieuwingen daarvan, aan tekeningen of modellen waar-
voor een internationaal depot is verricht, een bescherming van gelijke
duur verleend.

3. Iedere Overeenkomstsluitende Staat kan in zijn nationale wet-
geving de duur van de bescherming van tekeningen of modellen,
waarvoor een internationaal depot is verricht, tot de in het eerste lid
gestelde termijnen beperken.



4. Behoudens de bepalingen van het eerste lid, letter b, eindigt de
bescherming in de Overeenkomstsluitende Staten op de datum waarop
de geldigheidsduur van het internationaal depot verstrijkt, tenzij de
nationale wetgeving van deze Staten bepaalt dat de bescherming na
de datum waarop de geldigheidsduur van het internationaal depot is
verstreken, voortduurt.

Artikel 12

1. Het Internationaal Bureau moet iedere verandering betreffen-
de het recht op een tekening of model, waarvoor een internationaal
depot van kracht is, inschrijven en openbaar maken. De overdracht
van het recht kan worden beperkt tot de rechten die uit het inter-
nationaal depot in slechts één of verscheidene Overeenkomstsluiten-
de Staten voortvloeien en in geval van een meervoudig depot, tot
slechts een gedeelte van de tekeningen of modellen die in het bedoelde
depot zijn opgenomen.

2. De inschrijving bedoeld in het eerste lid heeft hetzelfde gevolg
als wanneer deze zou zijn verricht door de nationale Administraties
van de Overeenkomstsluitende Staten.

Artikel 13

1. De houder van een internationaal depot kan door middel van
een tot het Internationaal Bureau gerichte verklaring afstand doen
van zijn rechten voor alle Overeenkomstsluitende Staten, of voor
slechts een bepaald aantal van hen en in geval van een meervoudig
depot voor slechts een deel van de in dit depot opgenomen tekenin-
gen of modellen.

2. Het Internationaal Bureau schrijft de verklaring in en maakt
deze openbaar.

Artikel 14

1. Een Overeenkomstsluitende Staat kan voor de erkenning van
het recht niet eisen, dat op het voorwerp waarin de tekening of het
model wordt belichaamd, een kenteken of een vermelding van het
depot van deze tekening of dit model wordt aangebracht.

2. Indien de nationale wetgeving van een Overeenkomstsluitende
Staat het aanbrengen van een teken van voorbehoud van recht voor
enig ander doel voorschrijft, moet bedoelde Staat deze eis vervuld
achten indien alle aan het publiek, met machtiging van de houder
van het recht op de tekening of het model, aangeboden voorwerpen
of de op deze voorwerpen aangebrachte etiketten, van het interna-
tionale teken van voorbehoud van recht zijn voorzien.



3. Als internationaal teken van voorbehoud van recht moet
worden beschouwd het symbool (5) (hoofdletter D in een cirkel)
tezamen met:

1) de vermelding van het jaar van het internationaal depot en
van de naam of de gebruikelijke afkorting van de naam
van de deposant, of

2) het nummer van het internationaal depot.

4. Het aanbrengen van het internationale teken van voorbehoud
van recht op de voorwerpen of etiketten kan op zichzelf geenszins
geacht worden in te houden dat van bescherming op grond van het
auteursrecht, of op grond van enige andere titel afstand wordt ge-
daan, wanneer deze bescherming ingeval een zodanig teken niet zou
zijn aangebracht wel kan worden verkregen.

Artikel 15

1. De in het Reglement geregelde taksen omvatten:
1) de taksen voor het Internationaal Bureau;
2) taksen voor de door de deposant aangewezen Overeen-

komstsluitende Staten nl.:
a) een taks voor elk van de Overeenkomstsluitende Staten,
b) een taks voor elk van de Overeenkomstsluitende Staten
waar een nieuwheidsonderzoek wordt gehouden en waar
voor het verrichten van dit onderzoek het betalen van
een taks wordt vereist.

2. Voor eenzelfde depot worden de voor een Overeenkomstslui-
tende Staat krachtens de bepalingen van het eerste lid, 2), letter a,
betaalde taksen afgetrokken van het bedrag van de in het eerste lid,
2), letter b, bedoelde taks, zodra deze laatste taks voor bedoelde Staat
opeisbaar wordt.

Artikel 18

De bepalingen van deze Overeenkomst verhinderen geenszins een
beroep op de toepasselijkheid van ruimere voorschriften gegeven door
de nationale wetgeving van een Overeenkomstsluitende Staat. Zij
bekorten in geen enkel opzicht de bescherming die aan werken van
kunst of toegepaste kunst door internationale verdragen en overeen-
komsten betreffende het auteursrecht wordt verleend.



D. PARLEMENT

Het Protocol behoeft ingevolge artikel 60, tweede lid, van de
Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens te kunnen
worden bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Protocol is voorzien in artikel 7, tweede lid.

G. INWERKINGTREDING

Ingevolge artikel 9, eerste lid, zal het Protocol in werking treden
een maand na de nederlegging van de akten van bekrachtiging of
toetreding van twee Staten welke gebonden zijn door de Akte van
1934 en twee Staten welke niet gebonden zijn door de Akte van 1934»
behalve indien op die datum de Akte van 1960 reeds in werking is.

Zie voor de Akte van 1934 en de Akte van 1960 rubriek J hier-
onder.

J. GEGEVENS

Het onderhavige Protocol is tot stand gekomen teneinde de rechts-
betrekkingen te herstellen voor wat betreft het internationaal depot
van tekeningen of modellen van nijverheid tussen de Beneluxlanden,
enerzijds, en de Staten welke partij zijn bij de Schikking van 's-Gra-
venhage van 6 november 1925 (zoals herzien bij de Akte van 1934),
anderzijds. Deze rechtsbetrekkingen zijn komen te vervallen door de
opzegging door het Koninkrijk der Nederlanden (alleen voor Neder-
land) en België van die Schikking, zoals herzien en aangevuld te
Londen op 2 juni 1934 (Akte van 1934) en Monaco op 18 november
1961 en het nog niet in werking zijn van de herziening van 's-Gra-
venhage van 28 november 1960 (Akte van 1960). Luxemburg was
geen partij bij de Schikking van 's-Gravenhage. De opzegging door
het Koninkrijk der Nederlanden en België was noodzakelijk in ver-
band met de niet-verenigbaarheid van de Schikking van 's-Graven-
hage met de op 1 januari 1975 in werking getreden eenvormige
Benelux-wet inzake Tekeningen of Modellen (zie Trb. 1966, 292 en
Trb. 1914, 66).

De oorspronkelijke tekst van de Schikking van 's-Gravenhage van
6 november 1925 betreffende het internationaal depot van tekeningen
of modellen van nijverheid is geplaatst in Stb. 1928, 196, zie ook
Trb, 1974, 63. De Schikking is herzien te Londen op 2 juni 1934
(Stb. I 539; zie ook, laatstelijk, Trb. 1974, 64) en te 's-Gravenhage



op 28 november 1960 (Trb. 1961, 40; zie ook Trb. 1963, 188). Zij
is aangevuld te Monaco op 18 november 1961 (Trb. 1962, 91; zie
ook, laatstelijk, Trb. 1974, 65) en te Stockholm op 14 juli 1967
(Trb. 1969, 142 en Trb. 1970, 185).

De Wereldorganisatie voor de Intellectuele Eigendom, welke Orga-
nisatie wordt genoemd in artikel 1 van het onderhavige Protocol, is
opgericht bij een op 14 juli 1967 te Stockholm tot stand gekomen
Verdrag, waarvan de tekst is geplaatst in Trb. 1969, 145; zie ook,
laatstelijk, Trb. 1974, 226.

Het Verdrag van Parijs voor de bescherming van de industriële
eigendom, welk Verdrag in artikel 12 van het onderhavige Protocol
wordt genoemd, is op 20 maart 1883 te Parijs gesloten en vervolgens
een aantal malen herzien, laatstelijk op 14 juli 1967 te Stockholm.
De tekst van de herziening van 1967 is geplaatst in Trb. 1969, 144;
zie ook, laatstelijk, Trb. 197r4, 225.

Uitgegeven de elfde maart 1976.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
M. VAN DER STOEL.


